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ARRETÉ' 


D E 

LA  COUR 

SÊNÈCHALE  ET  PRÉSIDIALE 

DEMONTPELLÏER/  x 

Du  b juin  tjS8^  à fix  heures  du  matin  ^ 
dans  la  Chambre  du  Confeil^  les 

Officiers  affiemblés. 

IjA  Couf  pénétrée  des  malheurs  qui  acca- 
^blent  la  Magiftrature,  s’étendent  fur  îôus  les 
ordres  qui  la  compofent  dans  la  jufte  défô- 
lation  de  voir  le  cours  de  la  Juilice  interrompu, 
fes  Minières  difperfés  ou  détruits,  l’intérêt 
la  mauvaife  foi , libres  dès-lors  de  tout  en- 
treprendre, les  Peuples  dans  le  trouble  & 
dans  la  conilernation,  Tordre  public  renverfé 
& prefque  anéanti. 

Confidérant  Timpoffibilité  abfolue  de  con- 
cilier ce  qu’elle  doit  aux  lois  anciennes  ^ 
objet  inviolable  de  là  Religion , de  fon  ferment, 
avec  ce  que  peuvent  mériter  de  fon  refpeél, 
de  fon  zèle  & de  fon  obéiffance , les  Édits , 
Ordonnances  & Déclarations,  dont  ledure  ^ 
vient  d’être  faite  par  le  Greffier , celle- cr  ab- 
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foîuffîeiît  deftruSiive  des  autres  5c  toutes 
néanmoins  égaiement  marquées  du  fceau  de 
l’autorité  fouveraine,  & confacrées  par  le  nom 
chéri  de  Sa  Majedé, 

Coniidérant  qu’enregiftrer  les  lois  nouvelles 
feroit  confommer , elle-même  , fon  aviiliffement 
& fa  deilrudion  , puifque  l’Ordonnance  fur 
FAdminillratioii  de  la  Juftice  lui  enlève  toute 
coiifidération  publique , feul  prix  qu’elle  a 
toujours  mis  à fes  pénibles  travaux  ; 5c  fous 
le  foible  appas  de  quelques  légères  attributions 
que  fon  déiintéreffement  naturel  doit  d’autant 
moins  apprécier,  qu’elles  font  formées  au 
détriment  d’une  partie  des  Citoyens,  dont  elle 
ne  ceffera  de  partager  l’infortune,  la  dépouille 
en  effet  d’une  partie  de  fes  Jufficiables  , & fem- 
ble  même  la  menacer  de  fa  perte  prochaine 
& douloureufe  de  plufieurs  de  fes  Membres,  ce 
qui  remplit  fon  cœur  de  la  plus  juffe  amertume, 
5c  y prépare  des  regrets  éternels. 

Confidérant  que  le  nouvel  ordre  projeté 
porte  atteinte  aux  droits  facrés  de  fa  pro- 
priété naturelle,  en  furchargeant  d’un  nouveau 
droit  de  reffort  la  condition  fous  la  foi  de  laquelle 
elle  a traité,  & lui  enlève  dès-lors  la  préro- 
gative flatteufe  dont  elle  jouit  depuis  fon  éta- 
bliffement , d’être  placée  dans  le  fécond  ordre 
de  la  Magiftrature , 8c  de  ne  relever  direfts- 
ment  que  du  Parlement. 

Confidérant  que  la  même  loi  intervertit  tous 
les  Règlemens  qui  lui  font  propres , & change 
en  entier  fon  régime  particulier,  en  détrui- 
fant  la  Sénéchauffée  & la  conffitution  relative,' 
fans  toutefois  déterminer  les  droits  individuels 
qu’Elle  entend  attribuer  aux  Membres  du  Tri- 
bunal nommé  pour  la  remplacer  , fource 
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éfernelle  de  difficultés  & de  difculfions  auifi 
facheufes  pour  les  Magiftrais,  forcés  de  les 
elever , que  funeftes  au  bien  public  qui  ne  peut 
qu  en  etre  la  vidime. 

Confidérant  qu’un  nouvel  ordre  quelconque 
dans  lAdmimfiration  de  laJuftice,  confommé 

fTalœ  ='’?.‘=°“*'s,‘^f<'esMiniflres  avec  quelque 
lageffe  qu  il  aie  ete  combiné  , ne  peut  avoir 

perfedion"’  ^ dès-lors  d’en  détruire  la 

Confidérant  que  toute  exécution  de  loi 
tneme  provifoire , nè  peut  être  légalement 
confacree  que  par  la  vérification,  formalité 
precieufe  a laquelle  l’amour  des  Monarques 
françois  foumet,  de  plufieurs  fiècles,  leur'au- 
torite  legillative,  rapproche  le  peuple  du  trône, 
calcule  les  fecours  d’après  les  reffources,  & 
forme,  entre  le  Souverain  & fes  Sujets,  un 

proîedion  & de  bonté  , de 
zele  & de  confiance  , que  les  Magiftrats  fou- 
verains  font  prépofés  pour  entretenir , & dans 
1 effet  duquel  ils  font  d’autant  moins  à fufpeder 
que  toujours  fans  i ntérêt  particulier  ils  ne  peul 
vent  avoir  pour  mobile  que  la  gloire  du  Roi 
& le  bonheur  de  la  Nation. 

peut  abfolu-  ' 

ment  reconnoitre  que  les  formes  ufitées  , éta- 
bhes  par  le  Roi  même,  & depuis  les  premiers 
âges  de  la  Monarchie  conflitutive  de  la  félicité 
publique , d apres  lefquels  toute  loi  doit  être 
dehberee  au  Parlement,  & fon  envoi  légal 
^7^  Procureur  général  de  fa  Majeffé,- 
^ °Pf®®Pérer  à aucune  autre 
mÎ  ÏÏr  A ^/«^fuellement  confacrée 

defm.llc  -f  r-  c ^^Slement , à l’exécution 
defquels  il  lui  feroit  impoffible  de  contrevenir. 


A ARRÊTE  unanimement  de  fe  refufer  autant 
jquil  fera  en  elle  à renrégiftrement  & à la 
publication  defdits  Édits , Ordonnances  , &: 
protefle  d’hors  & déjà  de  tout  ce  qui  pouroit 
être  fait / de  contraire  à la  préfente  délibéra- 
tion. 

Et  à rinftant  M.  le  Procureur  du  Roi  ayant 
pris  connoiffance  du  préfent  arrêté , a déclaré 
qu’il  y adhère  en  tout  fon  contenu. 

Dudit  jour  ^ à deuoç  heures  de  relevée^ 
après  la  féance  du  Procureur  du  Roi^ 
il  a été  pris  t arrêté  fuivant  : 

La  Cour  immuable  dans  la  pureté  de  fes 
fentimens^  ainh  que  dans  les  proteRations  qu’elle 
a déjà  fait,  qui  ont  été  notifiées  au  Commiffaire 
du  Roi , & qu’elle  a renouvellées  encore  plu- 
fieurs  fois  dans  le  procès-verbal  par  lui  drefle; 
proteRe  de  nouveau  contre  la  publication  qui 
a été  faite  à l’audience , fe  référant  à fon  premier 
arrêté  dans  lequel  elle  perMe  unanimement. 

Et  à l’inftant  connoiffance  ayant  été  éga- 
lement donnée  au  Procureur  du  Roi , du  prêtent 
arrêté  , il  y a adhéré  ce  dont  la  Cour  lui  a 
donné  afte?  ainii  que  de  fa  première  adbéfipn* 
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D if  cours  de  M,  Nadal  ^ Procureur  du 
Roi , au  Commijfaire* 

Monsieur, 

Il  efl  un  ordre  dans  les  Jurifdiâions  , établi 
par  les  lois  , qui  les  ont  formées  ; les  Parlemens 
ont  une  autorité  immédiate  fur  les  Juges  de 
leur  reiTort , & qu’ils  font  feuîs  dans  le  droit  de 
leur  faire  paiïer,  par  la  voie  des  Procureurs 
Généraux,  les  lois  que  le  Roi  leur  a adreffé, 
après  les  avoir  vérifiées. 

Au  droit  inhérant  de  leur  conditution  , efl 
joint  celui  de  faire  des  Régiemens  ëi  de  veiller 
à leur  exécution. 

C’eft  ainfi  que  le  Parlement,  dans  le  reffort 
duquel  nonsfommes,  en  a agi  dans  toutes  les 
occafîons,  & entr’autres  loriqu’il  a été  quedion 
de  réprimer  les  tentatives  qui  ont  été  faites 
pour  nous  faire  paffer  par  des  voies  extraor- 
dinaires des  lois  qu’il  n’avoit  point  vérifiées. 

Un  Édit  du  mois  de  feptembre  1759,  por- 
tant i’établiffement  d’une  fubvention  , nous 
étant  parvenu  par  une  voie  infolite,  le  Par- 
lement nous  défendît,  par  fon  Arrêt  du  12  mars 
1760,  de  l’enregidrer;  c’eft  Édit  n’eût  pas  lieu, 
& fur  les  remontrances  qu’il  fit  au  Roi , Sa 
Majedé  voulût  bien  le  retirer. 

Cet  Arrêt  précédé  & fuivi  d’un  nombre 
d’autres  jufqu’en  l’année  1776;  portant  les 


îîlêmes  défenfes  avec  des  expreffions  plus  oiî 
moins  fortes  ont  été  conftamment  exécutés. 

Devons-nous  donc,  Monfieur,  & pouvons- 
nous  fans  trahir  notre  ferment  dans  la  fituation 
critique  où  nous  fommes , ou  par  la  fufpenfion 
forcée  de  fes  fondions,  le  Parlement  eif  inhibé 
de  mettre  fes  Arrêts  à exécution , prendre  ce 
moment  de  deuil  pour  faire  des  ades  contraires 
aux  Régîemens,  & ne  fera-t-il  pas  en  droit  de 
nous  demander  peut-être  bientôt  compte  de 
nos  démarches  , quoique  difperfés  pour  le 
moment,  il  ne  ûibMe  pas  moins  avec  la  même 
plénitude  de  Jurifdidion  & le  même  droit  de 
reffort. 

Et  quoique,  par  l’art.  XXXVIÏI  de  l’Or- 
donnance, il  foit  permis  aux  grands  Bailliages 
de  prononcer  en  dernier  reffort  des  iojonc- 
îions  & des  peines , même  des  amendes  contre 
les  Juges  inférieurs,  ceux  des  Seigneurs  & 
autres  leurs  Jufficiables,  ceux  défignés  en  Part, 
Xiîï  exceptés;  il  leur  eff  néanmoins  inhibé 
de  faire  des  régîemens,  même  entre  iefdits 
Juges,  d’où  il  fuit  que  le  Parlement  a toujours 
feul  le  droit  d’en  faire , & il  n’eff  aucun  des 
Juges  de  fon  reffort  qui  n’y  foiî  fournis. 

Ce  n’eff  point  à nous  a difcuter  les  motifs 
que  le  Parlement  a eu  de  ne  point  enregiffrer 
îefdites  lois  qui  lui  ont  été  préfentées,  nous 
gardons  le  refpeft  & le  filence,  & fur  la  forme 
& fur  le  fond  , quelque  vive  que  foiî  la  douleur 
que  nous  caufe  l’événement  préfenî , quelque 
peine  que  nous  reffentions  de  la  rigueur  dont 
le  meilleur  des  Rois  croit  devoir  ufer  à fon 
égard,  s’il  le  prive  pour  le  moment  d’une  partie 
de  fa  confiance;  nous  ne  devons  pas  nous 
écarter  des  règles.  Les  loix  ont  toujours  droit 


fur  le  cœur  d’un  grand  Monarque  : fon  pre- 
mier pas,  en  arrivant  au  trône,  fut  de  leur 
rendre  hommage,  & en  rendant  à fes  Miniftres 
leur  antique  exiftence  , il  ne  craignit  point 
de  déclarer  que  c’eft  par  elles  qu’il  veut  régner 
elles  diffiperont  bientôt  les  nuages  du  moment^ 
& tout  rentrera  dans  l’ordre  accoutumé. 

Pouvons -nous  donc  manquer  au  ferment 
qui  nous  lie  aux  règles , & fi  nous  y manquions  , 
le  Parlement  ne  feroit-il  pas  en  droit  de  nous 
demander  compte  de  notre  conduite , fi  notre 
honneur,  plus  fort  encore  que  ces  craintes, 
nous  permettoit  de  céder  aux  circonfiances  : 
ne  foyezdonc  pasfurpris,  Monfieur,  que  d’après 
ces  principes,  <jue  nous  nous  fommes  faits  une 
loi  de  fuivre  pendant  quarante-cinq  ans  que  nous 
fervons  dans  la  Magiftrature , fidèles  à nos 
fermens,  nous  ne  requérions  pas  de  nous 
même  le  regiftre  des  Ordonnances , Édits  & 
Déclarations  dont  s’agit  en  la  forme  qu’ils 
nous  font  prefentes,  & que  nous  nous  en 
remettions  feulement  aux  ordres  du  Roi  ^ pour 
ce  regiftre , dont  vous  êtes  le  Porteur.] 


